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I. �Droit des « personnes 
patientes »

La transformation par le directeur 
d’un établissement de soins en 
admission en soins psychiatriques 
en cas de péril imminent 
(Cass. 1re civ., 24 févr. 2016, 
n° 15-11427, PB)

Par un arrêt en date du 24 février 2016, la 
Cour de cassation a eu à traiter d’un cas, 
délicat, de transformation, par le direc-
teur de l’établissement hospitalier, d’une 
admission forcée en soins psychiatriques 
à la demande d’un tiers, en maintien à 
raison du péril imminent pour le patient. 
En l’espèce, une personne a fait l’objet 
d’une hospitalisation sans consentement 

à la requête d’un proche. Par la suite, ce 
dernier a demandé la mainlevée de la 
mesure qu’il avait pourtant antérieure-
ment sollicitée. Le directeur de l’établis-
sement a refusé la mainlevée de ladite 
mesure et a ainsi maintenu l’hospitali-
sation contrainte de la patiente au motif 
d’un péril imminent pour la santé de celle-
ci, sur le fondement de l’article L. 3212-9 
du Code de la santé publique. Il convient 
de rappeler les droits à l’information des 
personnes faisant l’objet de soins psy-
chiatriques sans consentement (I) avant 
d’aborder la problématique de la transfor-
mation par le directeur de l’établissement 
de soins en admission en soins psychia-
triques en cas de péril imminent (II).
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